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RESUME 

Les pays africains ont des besoins importants en infrastructures économiques et sociales 

(Transport, Energie, Agriculture, Hydraulique, NTIC, Education, Santé….). Ces besoins 

s’inscrivent dans les objectifs de croissance économique et de développement durable que se 

sont fixés la plupart de ces pays.  

Pour réaliser leurs objectifs de développement, la plupart des pays se sont orientés vers les 

Partenariats Public-Privé (PPP), une nouvelle source de financement des Etats. 

Les PPP, par définition, englobent toutes les formes d’association du secteur public et du 

secteur prié destiné à mettre en œuvre tout ou partie d’un service public. Ces relations 

s’établissent généralement dans le cadre d’un contrat de long terme. 

Selon Marty F. et al. (2006), le recours au partenariat public-privé vise souvent à répondre à 

trois (03) contraintes. Il s’agit tout à la fois de réaliser des investissements publics dans un 

contexte budgétaire contraint, de bénéficier des savoir-faire et capacités des firmes privées, 

enfin de s’assurer d’une répartition optimale des risques entre entité publique et prestataire 

privé. 

Les PPP permettent à ce titre,  l’amélioration de la qualité du service publique, la réduction du 

poids de l’infrastructure sur le budget de l’Etat, la promotion de l’Investissement privé, le 

transfert des risques ; ils complètent les financements publics.  

Pour qu’il soit couronné de succès, le PPP requiert une structure adaptée aux conditions 

spécifiques du projet, une répartition claire et effective des risques, une stabilité du cadre 

contractuel et du cadre juridique, ainsi qu’un processus transparent d’appel d’offres et 
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d’adjudication. De plus, l’autorité publique doit avoir des objectifs clairs et ne pas avoir des 

attentes déraisonnables vis-à-vis du secteur privé.  

Tout PPP représente un défi au niveau de sa conception et de sa gestion (Aubert et Patry, 

2004). En effet, les intérêts, les enjeux et les motivations des partenaires peuvent être 

divergents. Le défi est alors d’aboutir au succès des PPP avec des objectifs qui ne sont pas 

toujours compatibles. La gouvernance occupe une place de choix donc pour le succès des 

PPP. 

 Il existe une littérature abondante sur les facteurs de succès des PPP, alors que les études sur 

la gouvernance de ces arrangements institutionnels sont plus rares (Dubé et Facal, 2006), 

surtout en Afrique. Plusieurs auteurs (Geoffrion, 2002 ; Koch et Buser, 2006; Buse et Harmer, 

2006) soulignent l’existence d’une relation entre la bonne gouvernance et le succès des PPP. 

C’est dans cette logique que s’insère la problématique de cet article qui porte sur le thème 

«Gouvernance et succès des PPP dans l’espace UEMOA : Cas du Burkina Faso ». 

La présente recherche vise à faire la lumière des concepts de PPP et de gouvernance, 

présenter un aperçu théorique du lien entre gouvernance et succès des PPP, analyser le cadre 

institutionnel et juridique et la pratique de la gouvernance en Afrique, pour afin aboutir à une 

conclusion et des recommandations quant au succès des PPP en Afrique. 

Mots clés : Gouvernance ; Efficience ; Management ; Partenariat ; Performances. 

______________________________________________________________________ 
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I. INTRODUCTION 

Les infrastructures économiques et sociales (Transport, énergie, Agriculture, Hydraulique, 

NTIC, Education, Santé, etc.) sont aujourd’hui considérées comme des facteurs 

indispensables pour l’amélioration de la productivité, de la croissance et du développement 

économique et social. 

Pourtant, malgré les progrès réalisés au cours de ces dernières décennies, l’Afrique est 

caractérisée est caractérisée par un besoin important en investissement dans de nombreux 

secteurs. 

Ces besoins s’inscrivent dans les objectifs de croissance et de développement durable que se 

sont fixés la plupart des pays de l’espace UEMOA. 

Cependant, tous les pays de l’UEMOA ont des budgets d’investissements déficitaires et le 

recours jusqu’à présent pour le financement du déficit budgétaire a été l’aide publique au 

Développement (APD) 

La satisfaction de ces besoins important s’inscrit dans un contexte marqué par une crise 

financière et économique internationale qui oblige les pays donateurs (développés) à réduire 

le volume de l’Aide Publique au Développement 

Egalement, en raison des ratios d’endettement souvent élevés, les Gouvernements rencontrent 

d’énormes difficultés dans les négociations avec les bailleurs de fonds pour lever des fonds.  

La durée des négociations est souvent très longue (parfois plusieurs années), ce qui retarde 

l’exécution des projets. 

Cette situation rend problématique la couverture du financement du déficit en 

investissements, infrastructures et services de base, dans un contexte où les ressources 

internes publiques et des financements externes, toutes combinées, n’ont pas toujours suffi au 

financement de ce déficit. 

C’est dans ce contexte, que les pays de l’UEMOA, à l’image des pays occidentaux, se sont 

orientés vers les PPP, une nouvelle source de financement des Etats, notamment dans les 

secteurs à fort besoin de financement dont celui de l’énergie. 
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Notons qu’il existe une multitude de définitions selon les pays ; Cependant, dans le cadre de 

cette recherche, nous retenons que les PPP, par définition englobent toutes les formes 

d’association du secteur public et du secteur privé destinées à mettre en œuvre tout ou partie 

d’un service public. Ces relations s’établissent généralement dans le cadre d’un contrat de 

long terme.  

Selon Marty F. et al (2006), le recours aux PPP vise souvent à répondre à trois contraintes : Il 

s’agit tout à la fois de réaliser des investissements publics dans un contexte budgétaire 

contraint, de bénéficier des savoir-faire et capacités des firmes privées, afin de s’assurer d’une 

répartition optimale des risques entre entité publique et prestataire privé. 

Au niveau des pays Africains, des expériences ont été déjà conduites dans le domaine de 

l’énergie;  

Une condition importante pour le succès des PPP est l’évaluation rigoureuse de la 

performance des services publics; Une place de choix de l’évaluation de la performance est 

accordée à la gouvernance.  

La question fondamentale alors est de savoir quelles sont les performances enregistrées en 

matière de gouvernance dans l’exécution des projets. C’est l’exercice que nous tentons de 

mener dans le cadre de notre recherche. 

Les résultats présentés ici sont issus de la revue de littérature et de l’observation terrain dans 

les pays de l’UEMOA et en particulier du Burkina Faso. 

II. REVUE DE LITTERATURE 

Plusieurs théories abordent la question du lien entre Gouvernance et succès PPP. Les 

principales théories que nous retenons pour exemples sont la théorie de l’efficience-X et la 

théorie du New Management Public. 

Pour la théorie de l’efficience-X, certaines inefficiences organisationnelles ne résultent pas 

d’un défaut d’allocation des facteurs de production (Capital, Travail), comme le prévoit la 

théorie microéconomique classique de la firme. C’est le cas des inefficiences liées à la 

motivation du personnel ou à une mauvaise organisation de l’entreprise. Un facteur-X, 

différent des facteurs classiques de production, peut expliquer l’efficience ou l’inefficience 

des firmes. 
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Etablissant le lien avec les organisations publiques, Leibenstein (1978) indique que 

l’inefficience est souvent expliquée par les comportements des agents de l’Etat.  

Les PPP devraient dans cette optique permettre de soustraire les organisations publiques des 

mauvaises influences politiques et par conséquent, de simplifier et de clarifier leurs fonctions-

objectifs. Ils pourraient alors contribuer à réduire de manière substantielle les sources 

d’inefficience-X dans les organisations publiques, permettant ainsi à celles-ci de renouer avec 

la performance et la compétitivité. 

S’agissant de la théorie du New Public Management, elle est née en Grande – Bretagne 

dans les années 80 sous le règne de Margaret Thatcher et dans bien d’autres pays de tradition 

anglo-saxon. 

Le New Management Public est un mode de gestion qui vise à introduire les valeurs et les 

modes de fonctionnement de l’entreprise privée dans l’administration publique. 

Le contexte général de la naissance de ce nouveau concept s’explique notamment par 

l’urgence et la nécessité de réduire les dépenses publiques, de compenser l’inefficience et le 

déficit managérial caractérisant les entreprises publiques 

Le New Public Management vise essentiellement, la performance, l’efficience et l’atteinte des 

objectifs, la transparence et l’imputabilité dans la gestion des organisations publiques. 

Cette nouvelle approche, dans ses principes, a grandement favorisé l’émergence des 

partenariats public-privé qui posent l’efficience comme dogme dans la gestion des affaires 

publiques. 

D’autres théories ont largement contribué à l’émergence des Partenariats Public-Privé à 

travers leur position en faveur de l’implication du secteur privé, moyen privilégié de gestion 

efficiente, dans la réalisation des infrastructures et services publics. On peut citer, entre autres, 

la théorie des coûts de transaction qui tire son origine des travaux de Coase (1937) et 

développée par Williamson (1976 ; 1979 ;1985), la théorie de l’agence qui décrit les relations 

entre les principaux actionnaires d’une firme et leur mandataire dans un contexte d’asymétrie 

d’information (Jensen M. C. et Meckling W. H.,1976), la théorie des choix publics élaborée 

par des économistes comme Buchanan et Tollison (1972) et la théorie des droits de propriété. 

Ces différentes théories mettent en exergue le lien entre gouvernance et succès des initiatives 

publiques. L’implication du secteur privé ou  du mode de gestion du secteur privé est 
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fortement sollicitée dans la gestion ou la réalisation des infrastructures publiques afin 

d’assurer une bonne gouvernance. 

Mais, que peut-on entendre par la Bonne gouvernance? Comment mesure-t-on la 

gouvernance? 

III.  CONCEPT ANALYSE DE LA GOUVERNANCE 

3.1. CONCEPT DE GOUVERNANCE 

Il existe plusieurs définitions autour de la notion de gouvernance.  

Sans rentrer dans cette polémique sur la notion, nous retenons tout simplement que la 

gouvernance désigne l'ensemble des mesures, des règles, des organes de décision, 

d'information et de surveillance qui permettent d'assurer le bon fonctionnement et le contrôle 

d'un Etat, d'une institution ou d'une organisation qu'elle soit publique ou privée, régionale, 

nationale ou internationale. 

Il existe plusieurs types de gouvernance : 

 Gouvernance publique 

 Gouvernance d’entreprise 

 Gouvernance territoriale 

 Gouvernance environnementale 

 Etc. 

Nous nous intéressons ici à la gouvernance publique.  

La gouvernance publique porte sur les relations de pouvoir entre les autorités publiques, la 

société civile et le marché, dans un contexte de transformation de l'aptitude des communautés 

politiques à se diriger légitimement et à agir efficacement. 

La gouvernance publique désigne l’interaction participative entre le gouvernement et les 

citoyens, afin d’assurer une exploitation efficace des ressources et une augmentation de la 

qualité des services offerts par l’État qui sous entend l’amélioration de la qualité de vie des 

citoyens (le bien-être social). 
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En exploitant les sites web des institutions internationales (Banque Mondiale, Programme des 

Nations Unies pour le Développement, l’Organisation de Coopération et Développement 

Economique (OCDE), Commission Européenne, Fond Monétaire International, on s’aperçoit 

de la multiplicité des définitions liées à la gouvernance publique. 

La définition proposée par Maheux (2005, p.2) considérant la bonne gouvernance comme « 

un ensemble de bonnes pratiques dans la gestion de la chose publique » est la plus adaptée au 

contexte de la recherche. Ces bonnes pratiques ou principes sont reconnues par la plupart des 

organisations internationales et plusieurs auteurs, il s’agit de la transparence, la participation, 

l’imputabilité, l’efficacité et l’efficience, l’équité et l’orientation du consensus (PNUD, 1994 ; 

l’Institut sur la gouvernance, 2001 ; OCDE, 2004 ; Abednego et Ogunlana, 2006, etc.).  

La gouvernance publique vise à : 

 Améliorer la gestion des finances publiques 

 Renforcer les performances du secteur public 

 Accroître la responsabilité dans la fourniture des services  

La gouvernance dans le contexte des PPP peut être considérée comme un processus par lequel les 

intérêts divergents des acteurs privés et publics sont gérés afin d’atteindre un niveau d’efficacité 

des partenariats établis. 

3.2. MESURE DE LA GOUVERNANCE 

La notion de la gouvernance est très complexe et sa mesure est difficilement cernable. En 

effet, la gouvernance fait appel à des concepts abstraits et présentant de multiples facettes, 

lesquels ne prêtent guère facilement à la mesure. 

Cependant, plusieurs auteurs se sont exercer en proposant des méthodes pour mesurer la 

gouvernance; Nous citons par exemple les travaux de GHRIBI Souhir (2010) qui ont mis en 

exergue trois (03) variables clés pour cerner la gouvernance dans le cadre des PPP 

Ces variables sont: 

 Transparence 

 Equité  

 Et Orientation du consensus 



J.O.A.S.G., 1(2): 1-, 2018 

Accepté le, 11 juin 2018 

8 

Ainsi donc, le modèle d’analyse proposé par GHRIBI S. (2010) et qui sera exploité dans le 

cadre de cette recherche se présente comme suit : 

Modèle d’analyse de (GHRIBI Souhir, 2010) 

GHRIBI (2010) définit chacune de ces variables ainsi que le lien qui existe entre ses variables 

et le succès des PPP. 

 LA TRANSPARENCE  

La transparence est définie comme « le processus par lequel les informations concernant les 

conditions existantes, les décisions et les actions sont rendues accessibles, visibles et 

compréhensibles ». Elle est identifiée comme étant un critère de succès des relations inter-

organisationnelles. Un degré élevé de transparence accroît la probabilité de succès des PPP. 

Trois dimensions sont identifiées contribuant à la transparence dans les partenariats : la 

fréquence de communication, le contenu de l’information  et la qualité de l’information. 

 L’EQUITE  

L’équité n’implique pas d’égalité, elle porte sur le partage équitable des bénéfices, le partage 

efficace des risques et des responsabilités (Brulhart, 2002; Aubert et Patry, 2004).  

L’équité est essentielle pour créer un partenariat entre le secteur public et le secteur privé 

(Abednego et Ogunlana, 2006). Elle est un critère important pour juger la relation inter-

organisationnelle aussi pour sa réussite (Ring et Van de Ven, 1994; Aubert et Patry, 2004).  

Pour GHRIBI (2010), un partenariat équitable accroît la probabilité de succès des PPP. Les 

dimensions de l’équité sont : 

 Le partage équitable des gains ; 

SUCCES DES PPP 

- Réalisation des objectifs du partenaire public 

- Réalisation des objectifs du partenaire privé 

TRANSPARENCE 

- Fréquence de communication 

- Contenu de l’information 

- Qualité de l’information 

EQUITE 

- Partage équitable des gains 

- Partage efficace des risques 

- Partage efficace des 

responsabilités 

ORIENTATION DU 

CONSENSUS 

- Contrat 

- Confiance 
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 Le partage équitable des risques ; 

 Le partage équitable des responsabilités. 

 L’ORIENTATION DU CONSENSUS  

L’orientation du consensus se définit comme étant la volonté de concilier les intérêts 

divergents des parties prenantes (PNUD, 1994). L’engagement réciproque nécessite des 

mécanismes pour lutter contre l’opportunisme de l’une ou l’autre des parties (Gulati, 1995 ; 

Reuer et al., 2006), afin de coordonner les activités et leur donner un ordre compte tenu des 

intérêts divergents des acteurs de la coopération et par conséquent réussir l’accord contractuel 

(Nogatchewisky, 2003). Ces mécanismes regroupent une composante formelle qui est le 

contrat et une composante informelle qui est la confiance (Delerue, 2004; Yu et al., 2006). 

Pour l’auteur, l’orientation du consensus accroît la probabilité de succès des PPP 

Le contrat est défini comme étant un accord écrit, qui engendre des obligations entre deux ou 

plusieurs parties (Frankel et al., 1996).  

Pour la confiance, la définition avancée ci-dessous regroupe et synthétise les conceptions d’un 

certain nombre d’auteurs tels que Ring et Van de Ven (1994) et Gulati (1995,1998). Ces 

auteurs considèrent la confiance comme une conviction partagée par les différentes parties 

selon laquelle aucun des partenaires n’agira de manière opportuniste ou malhonnête et 

n’essaiera d’exploiter les faiblesses de l’autre au nom de la satisfaction de son intérêt 

personnel.  

La confiance apparaît donc comme « la clé de voûte du succès des partenariats » (Brulhart, 

2002, p.8). Un degré élevé de confiance accroît la probabilité de succès des PPP  

Pour GHRIBI S. (2010), Ces différents principes sont les plus cités comme étant les facteurs 

qui contribuent au succès d’une relation partenariale (Van de Ven et Walker, 1984 ; Mohr et 

Spekman, 1994 ; Gulati, 1998 ; Brousseau, 2000 ; Reuer et al., 2006…). Dans sa recherche, il 

s’est inspiré de ce modèle pour analyser à étudier la transparence, l’équité et l’orientation du 

consensus. 

IV.  METHODOLOGIE DE LA RECHERCHE 

4.1. Modèle de recherche 

Notre modèle de recherche s’inspire du modèle proposé par GHRIBI S. (2010) et présenté ci-

dessous qui stipule que les dimensions de la gouvernance sont la transparence, l’équité et 
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l’orientation consensus. A ces dimensions, nous introduisons d’autres variables à savoir la 

participation et la qualité. 

Ces deux dernières variables nous semblent très pertinentes dans le modèle dans la mesure où 

la gouvernance publique exige des autorités la participation de certains acteurs clés dans le 

processus des PPP. En outre, le facteur qualité (relative à la réglementation, au dispositif 

institutionnel, aux projets élaborés, à l’exécution et au suivi/contrôle) est indispensable pour 

apprécier l’efficacité et l’efficience des projets PPP. Ces notions sont très chères aux partisans 

du New management Public, approche adoptée dans le cadre de cette recherche.  

Ainsi donc, notre modèle d’analyse se présente comme suit : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

4.2. Cadre d’analyse 

Pour analyser le lien entre la qualité de la gouvernance et le succès des PPP, nous partons de 

l’hypothèse selon laquelle « la qualité de la gouvernance détermine le succès des PPP au 

Burkina Faso. 

Les variables dépendantes et indépendantes ainsi que les indicateurs de mesure sont décrits 

dans le tableau ci-dessous : 

QUESTIONS DE 

RECHERCHE 
HYPOTHESES 

VARIABLES 

DEPENTES 

VARIABLES 

INDEPENDANTES 
INDICATEURS 

Q1 : Quels sont 

les déterminants 

de la 

performance des  

PPP au Burkina 

H1 : qualité de la 

gouvernance 

détermine le 

succès des PPP 

au Burkina Faso 

Succès des PPP 
Qualité de la 

gouvernance 

Transparence 

Equité 

Consensus 

Participation 

Qualité (de la 

réglementation, 

QUALITE DE LA GOUVERNANCE 

 

TRANSPARENCE EQUITE CONSENSUS PARTICIPATION QUALITE 

SUCCES DES PPP 
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Faso ? 

 

du dispositif 

institutionnel, 

des projets, de 

l’exécution et du 

suivi/contrôle 

des projets) 

 

 

Afin d’analyser la relation entre la qualité de la gouvernance et le succès des PPP, nous avons 

adopté une démarche qualitative à travers une étude de cas multi-site réalisée au Burkina 

Faso. Les entretiens ont concerné des Responsables clés du secteur public et des partenaires 

du secteur privé. Les secteurs concernés sont la santé et l’énergie. 

Le Burkina Faso fait partie de l’un des huit pays de l’UEMOA. Situé au cœur  de l’Afrique de 

l’Ouest, le Burkina Faso connaît une croissance économique appréciable qui, quoique 

fluctuante, s'est renforcée ces dernières années avec un taux de croissance annuel moyen du 

Produit intérieur brut (PIB) réel de 5,5% entre 2011 et 2015. Cependant, en raison d'un taux 

de croissance démographique estimé à 3,1%, la croissance moyenne du PIB par habitant n'a 

été que de 2,3%, ce qui n'a pas permis de réduire considérablement la pauvreté et les 

inégalités sociales car, en 2014, l'incidence de la pauvreté est ressortie à 40,1%. En 

conséquence, le niveau de l'Indice de développement humain (IDH) du Burkina Faso s'est 

situé à 0,420 en 2014, le classant dans la catégorie des pays à faible niveau de développement. 

Les secteurs de la santé et de l’énergie constituent, parmi tant d’autres, des secteurs 

prioritaires pour le développement. De nombreux investissements sont envisagés dans ces 

secteurs pour être exécutés sous forme de PPP.  

4.3. Méthodologie de collecte des données 

La collecte a concerné deux secteurs au Burkina Faso à savoir le secteur de la santé et le 

secteur de l’énergie. 

Au niveau du secteur de la santé, les projets sont encore au stade de préparation. Aucun 

contrat à ce jour n’est signé. Cependant, il existe une quinzaine de projets en cours d’analyse 

pour financement sous forme de PPP. 

Au niveau de l’énergie, deux (2) contrats sont déjà conclus en PPP et sont pour la plupart en 

phase de développement. L’exploitation n’a pas véritablement pas encore démarrée pour 

l’ensemble des projets PPP. Ces contrats signés sont :  
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- Contrat signé le 16 octobre 2015 avec l’entreprise NAANGE pour le développement 

en BOOT (Build, Own Operate and Transfer) d’une centrale solaire photovoltaïque de 

6,24 mégawatts à Ouagadougou ; 

- Contrat signé avec la compagnie SOLTECH pour la construction d’une centrale 

solaire photovoltaïque de la Patte d’oie en BOOT (build own operate and transfer) de 

Zano de 17,5 mégawatts. 

Notre analyse porte donc sur la phase préparatoire des PPP et qui concerne notamment 

l’élaboration des textes réglementaires, la mise en place du dispositif institutionnel, la 

construction des infrastructures. 

Le choix de la méthode de cas est justifié par les raisons suivantes : l’étude de cas permet la 

compréhension des comportements des acteurs privés et publics en interaction. En plus, le 

nombre réduit de secteurs et d’acteurs interviewés au Burkina  impose une étude en 

profondeur.  

La collecte des données s’est basée sur l’analyse des documents internes, notamment les 

cahiers des charges administratifs et techniques et les contrats. En plus de l’analyse 

documentaire, la technique d’interview est aussi utilisée.  

Des guides ont été administrés auprès des acteurs clés du secteur public et du privé. Ces 

guides ont pour but de dégager les attentes de chacun des deux partenaires liées à leur 

collaboration, ainsi que le degré de réalisation de ces objectifs. Les questions posées 

s’intéressent aussi à étudier l’effet de la qualité de la gouvernance sur la réalisation des 

objectifs des deux types d’organisation (public et privé). Les questions sont ouvertes, 

construites à partir de la revue de la littérature qui a servi pour définir les composantes du 

modèle conceptuel.  

V. RESULTATS DE LA RECHERCHE 

5.1. ANALYSE DU CADRE JURIDIQUE ET INSTITUTIONNEL DES PPP 

AU BURKINA FASO 

Le cadre juridique et institutionnel repose sur : 

- La loi portant régime juridique des PPP 

- Les décrets portant modalités d’application de la loi 
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- Les décrets portant création, attribution, composition et fonctionnement de la 

commission de PPP 

- Les arrêtés portant création, attribution, composition et fonctionnement de la 

commission de sélection des partenaires privés pour la réalisation des projets en PPP. 

Le cadre juridique s’est beaucoup inspiré des textes de l’UEMOA, de la Banque Mondiale, 

etc. 

La formulation de tout projet de type PPP est de la responsabilité de l’autorité publique maître 

d’ouvrage du projet (départements ministériels, collectivités territoriales ou autres 

démembrements de l’État).  

Le processus du PPP comprend l’identification, la préparation, les évaluations technique et 

financière, toute autre étape nécessaire à l’étude de faisabilité du projet, ainsi que la décision 

de réaliser le projet en PPP.  

Le département ministériel transmet les projets à exécuter en PPP au Ministère des Finances 

et du Développement (MINEFID). Un projet de programme est transmis à la commission 

nationale de PPP pour validation avant adoption le Conseil des ministres. Chaque département 

déroule le développement de ses projets  conformément à la règlementation en vigueur. 
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Source : Direction Générale de la Coopération / Burkina Faso 

5.2. PRINCIPAUX CONSTATS 

Les projets en PPP sont pertinents. Cependant, les faiblesses suivantes peuvent être 

mentionnées : 

- La mise en place d’une équipe de projet PPP n’est souvent pas réalisée ; 

- Les contrats sont établis avec les partenaires privés sans une étude de faisabilité de la 

part du l’autorité publique, notamment pour ce qui concerne l’analyse économique et 

financière, l’analyse des avantages-coûts, l’analyse comparative avec les autres modes 

de passation de marché ; ce sont des fiches de projet qui font l’objet de passation de 
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marché en mode PPP ; cette situation est contraire à l’esprit des textes et même pour la 

qualité des contrats ; 

- L’objet premier du partenaire public est généralement l’aspect financier et non les 

aspects liés au savoir-faire du partenaire privé et de l’innovation ; Une analyse 

comparative avec les autres sources de financement n’est souvent pas réalisée ; 

- Les outils d’analyse ne sont pas souvent élaborés et mis à la disposition des  directions 

PPP, sauf au Sénégal où ces outils existent ; 

- La sélection des partenaires privés se fait le plus souvent sans appel à concurrence ; le 

gré-à-gré est souvent privilégié, or ce mode de sélection est recommandé pour les 

projets en situation d’urgence ; 

- Une analyse insuffisante portée sur les capacités techniques et financières du 

partenaire privé ; 

- Une analyse sommaire des risques ; 

- Une faible implication de tous les acteurs dans l’élaboration des projets ; 

- La faible formation des techniciens des Ministères du partenaire publique impliqués 

dans les projets PPP ; 

- L’absence de conseillers en PPP auprès des Ministères. 

Toutes ces faiblesses mettent en jeu la qualité de la gouvernance et les résultats attendus des 

PPP. Cet état de fait peut donner raison aux détracteurs des PPP et susciter débats théoriques 

et politiques autour des avantages et les limites des PPP. 

5.3. SYNTHESE DES RESULTATS ET DISCUSSIONS 

Les interviews portent sur huit (08) structures (dont 6 publiques et 2 privées) et 26 

répondants. Les résultats observés en lien avec notre cadre d’analyse sont : 

QUALITE DE LA 

GOUVERNANCE ET 

SUCCES DES PPP 

DIMENSIONS RESULTATS 

TRANSPARENCE FREQUENCE DE LA Satisfaisant 
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COMMUNICATION 

CONTENU DE 

L’INFORMATION 
Peu satisfaisant 

QUALITE DE 

L’INFORMATION 
Peu satisfaisant 

EQUITE 

PARTAGE EQUITABE 

DES GAINS 
Peu satisfaisant 

PARTAGE EQUITABLE 

DES RISQUES 
Peu satisfaisant 

PARTAGE EQUITABLE 

DES RESPONSABILITES 
Satisfaisant 

ORIENTATION 

CONSENSUS 

CONTRAT Peu satisfaisant 

CONFIANCE Satisfaisant 

PARTICIPATION 

PARTICIPATION DES 

ACTEURS CLES DU 

SECTEUR PUBLIC 

Peu satisfaisant 

PARTICIPATION DU 

SECTEUR PRIVE 
Satisfaisant 

QUALITE 

TEXTES 

REGLEMENTAIRES 
Peu satisfaisant 

DISPOSITIF 

INSTITUTIONNEL 
Peu satisfaisant 

PROJETS Peu satisfaisant 

EXECUTION Satisfaisant 

SUIVI/CONTROLE Satisfaisant 

Source : présente étude 
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Ces résultats sont confirmés par ceux de DABLA & al. (2011) qui indiquent que les 

principaux déterminants des investissements publics en Afrique sont les variables 

institutionnelles. 

VI.  APPORTS, LIMITES ET PERSPECTIVES 

5.1. APPORTS 

En termes d’apports, nous nous intéressons à une zone d’étude, à savoir l’espace UEMOA et 

plus précisément le Burkina Faso où les études sur les PPP sont rares. 

Du point de vue de l’approfondissement théorique, outre les variables telles que la 

transparence, l’équité et l’orientation consensus proposées par certains auteurs comme 

GHRIBI (2010), nous introduisons deux autres variables qui sont la participation et la qualité 

pour compléter la chaîne des déterminants de la qualité de la gouvernance. Ces apports sont, 

de notre point de vue, nouveaux et permettent un e meilleure compréhension de la 

gouvernance en Afrique et particulièrement dans l’espace UEMOA. 

5.2. LIMITES  

Les principales limitent de cette recherche sont :  

- L’insuffisance de la littérature sur les PPP dans l’espace UEMOA, notamment sur 

l’analyse des performances, de l’efficacité/ efficience, le développement du secteur 

privé ; 

- Le caractère récent de la plus part des projets PPP dans le secteur de l’énergie ; 

- L’analyse des déterminants a mis l’accent sur la qualité de la gouvernance et sur le 

partenaire public, même si des développements ont été portés sur les autres aspects de 

la performance et sur le secteur privé. Cette orientation se justifie par le fait que les 

aspects institutionnels sont très déterminants pour le succès des PPP en Afrique, car 

poser le problème de la performance, c’est aussi s’interroger sur le mode de 

management des services publics ; 

- L’absence d’une analyse économétrique mettant en exergue le degré de corrélation 

entre les variables ; cette insuffisance sera comblée dans une analyse plus approfondie. 

- L’analyse porte sur deux secteurs d’activités parmi tant d’autres. Cela constitue une 

faiblesse pour une généralisation ; cependant, les autres secteurs sont fortement en 



J.O.A.S.G., 1(2): 1-, 2018 

Accepté le, 11 juin 2018 

18 

retard par rapport aux secteurs de l’énergie et de la santé en matière de PPP, excepté 

les infrastructures de transport. 

5.3. PERSPECTIVES 

Pour la suite de notre recherche, nous envisageons approfondir l’analyse des déterminants de 

la performance des PPP en prenant en compte outre la gouvernance, mais également 

l’efficience des PPP et l’impact des PPP sur le développement du secteur privé local. Une 

recherche plus approfondie sur les autres pays de l’UEMOA et incluant le secteur privé est 

nécessaire. Une combinaison d’outils d’analyse quantitative et qualitative est envisagée. 

VII.  CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS 

Toutes ces faiblesses mettent en jeu la qualité de la gouvernance et les résultats attendus des 

PPP. En particulier, la transparence, l’équité et le consensus est souvent remis en cause.  

Cet état de fait peut donner raison aux détracteurs des PPP et susciter débats théoriques et 

politiques autour des avantages et les limites des PPP. 

Pour donner plus de chance de succès des PPP, nous recommandons à l’autorité publique : 

 Le respect des principes de la bonne gouvernance : Transparence, équité, participation, 

consensus ; 

 La réalisation des études de faisabilité et une analyse comparative par rapport aux 

modes de passation de marché classique 

 L’implication de tous les partenaires dans le processus d’élaboration des projets 

 L’analyse approfondie des capacités techniques, managériales et financières des 

partenaires privés 

 Le suivi des procédures d’appels d’offres en mode PPP 

 La mise à disposition des outils standardisés d’analyse des projets et des dossiers 

d’appels d’offre ; 

 La mise en concurrence des partenaires privés  

 L’appui des ministères par des Conseillers en PPP 
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 La formation de tous les acteurs impliqués dans le processus des PPP au niveau des 

ministères. 
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